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1- CONTEXTE 

Les Centres pour le Développement et la Santé (CDS) est une Organisation Non 

Gouvernementale haïtienne qui dispense des services et soins intégrés de santé et de 

développement depuis 1974 conformément à sa mission de : contribuer à l’amélioration 

des conditions de vie de populations de quartiers défavorisés du pays avec leur 

participation et partager ses expériences et son expertise dans ses domaines d’activités. 

 

Le projet spotlight financé par UNFPA est implémenté par le consortium Santé dans le 

département du Nord ‘Est. Cette structure réunit le CDS principal récipiendaire et les 

deux autres membres DSNE et AFASDA. 

Le but principal de ce projet est de protéger les femmes et les filles contre les violences 

familiales basées sur le genre. Il a également pour ambition d’assurer une prise en charge 

holistique des femmes et filles survivantes de violences. Il met aussi un accent particulier 

sur les besoins spécifiques des groupes exposés à de multiples formes de discriminations. 

 

Ce projet s’articule autour de six piliers qui sont sous-tendus par des théories du 

changement dont la consistance et l’efficacité ont été vérifiées : 

 (1) L’amélioration de l’environnement législatif et politique ;  

(2) Le renforcement des capacités des institutions nationales et locales en matière 

d’application des lois et de planification stratégique ; 

 (3) La promotion des normes et valeurs sociales protectrices des femmes et des filles 

contre les violences ; 

 (4) La disponibilité et l’accès aux services de qualité pour une prise en charge holistique 

et équitable à l’endroit des survivantes ; 

 (5) La disponibilité de données statistiques quantitatives et qualitatives actualisées ;  

 (6) La structuration du mouvement féminin en vue d’accroître sa capacité à influencer 

les politiques et le changement social. 

 

C’est ainsi que pour arriver à obtenir un changement significatif, UNFPA a consenti 

d’implémenter ce projet dans 4 départements du pays dont le nord ’Est en fait partie. A 

cet effet, il sollicite l’appui des CDS pour faciliter la gestion et le décaissement des fonds 

alloués aux organisations locales et aux directions départementales concernées par ces 

interventions. 

Les principales interventions se concentrent sur les piliers 3 et 4 axés sur les aspects de 

sensibilisation et de prise en charge clinique des survivantes de violences. Un effectif de 

8 actions est déterminé pour obtenir les résultats escomptés de ces aspects du projet. De 

ce fait, chaque partenaire assurera la gestion et la mise en œuvre des interventions selon 

les propositions définies dans la feuille de route par UNFPA 
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Pour démarrer les activités dans le cadre du projet, il a été prévu de réaliser une 

évaluation dans les institutions sanitaires en vue d’apprécier les forces et les points 

nécessitant une amélioration significative. Cette évaluation étant réalisée, il reste à faire 

l’analyse et une proposition technique permettant de fournir des soins adéquats aux 

survivantes de violences. 

 

2- OBJECTIF DE LA CONSULTATION 

Cette consultation consiste à analyser les principales informations collectées à partir d’une micro 

évaluation réalisée dans 11 institutions sanitaires du département du Nord’ Est.  Ainsi, cette 

analyse pourrait déterminer les forces et les faiblesses de chaque institution en matière de VBG et 

élaborer un plan de redressement visant une prise en charge de qualité. 

 

 

3-   LIVRABLES ATTENDUS DE LA CONSULTATION 

- Une analyse approfondie de chaque structure communautaire en se basant de la micro 

évaluation déjà réalisée 

- Une proposition incluant des mesures de redressement des 11 sites évalués visant à 

l’amélioration de la prise en charge adéquate des victimes de violences au niveau des 

structures sanitaires. 

- En ce sens, un 1
er
 draft du document sera présenté pour commentaires 

- Ensuite, un document final sera soumis produisant les résultats de l’enquête et une 

proposition visant l’amélioration de la prise en charge de qualité en matière de VBG. 

 

4- PROFIL RECHERCHÉ 

Le/la Consultant/e devra: 

 Avoir de solides connaissances en matière de statistique ; 

 Avoir d’excellentes capacités d’organisation, d’analyse et de synthèse ; 

 Avoir la capacité de remettre un travail de qualité dans les délais impartis ; 

 Avoir un sens poussé de responsabilités ; 

 Disposer d’une bonne capacité de rédaction en français ; 

 

 

5- ECHEANCIER 

La consultation est prévue pour une période de quinze (15) jours à compter de la date de signature 

du contrat. Cette période inclut l’analyse et l’élaboration des plans de redressement. 

 

6- SOUMISSION DE PROPOSITION 

Un dossier de candidature devra être soumis au commanditaire à la date indiquée dans la note de 

publication. Ce dossier comportera entre autres : 

- Une offre technique avec un prototype d’agenda pour la réalisation de l’intervention  

- Une proposition de tarif pour la consultation; 

- Un CV avec 1 ou 2 références professionnelles ; 

- Une copie du certificat formation lie au domaine d’intervention  
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- La méthodologie détaillée qui sera utilisée  

Cette proposition peut faire l’objet de suggestions et d’adaptation de la part du commanditaire. La 

soumission d’une proposition ne donne lieu à aucun engagement de la part du commanditaire. 

 

7- HONORAIRES ET MODALITES DE PAIEMENT 

Il revient à l’intervenant dans sa proposition, comme susmentionné, de fixer le montant qu’il 

souhaite recevoir comme rémunération pour la consultation. Sur la base du tarif qui sera adopté, 

l’intervenant sera rémunéré de la manière suivante: 

- 60% à la signature du contrat ; 

- 40% après la validation du rapport final de la consultation. 

 

 

8- CONFIDENTIALITÉ ET PROPRIETÉ INTELLECTUELLE 

Le consultant s’engage à ne pas divulguer et traiter comme confidentielle, pendant et après la 

période du contrat, toute information obtenue durant la durée du contrat, sauf sur autorisation 

écrite des CDS. 


